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PROVINCE DE QUÉBEC 

                                                    M.R.C. DU TÉMISCOUATA 
                                                    MUNICIPALITÉ DE LEJEUNE 
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la 
Municipalité de Lejeune tenue le lundi 1er juin 2026, à 20h00 au 
lieu habituel au 69, rue de la Grande-Coulée. 
 
Les conseillers(ères) sont présents (es) 
 
Maire, Monsieur Zachary Leboeuf 
Siège #1 Monsieur Langis Roy 
Siège #2 Monsieur François Lavoie 
Siège #3 Monsieur Marc-Antoine Beaulieu 
Siège #4 Monsieur Yves Caron  
Siège #5 Madame Marguerite Albert  

                                                 Siège #6 Madame Armelle Kermarrec 
 

Madame Claudine Castonguay secrétaire de la séance 
 
 Formant quorum sous la présidence de monsieur maire, 

  Monsieur Zachary Leboeuf. 
 
La personne qui préside la séance, soit Monsieur Zachary 
Leboeuf informe le conseil qu’à moins qu’il ne manifeste 
expressément le désir de le faire, il ne votera pas sur les 
propositions soumises au conseil tel que le lui permet la loi. 
 
En conséquence, à moins d’une mention à l’effet contraire au 
présent procès-verbal, la personne qui préside la séance soit 
Monsieur Zachary Leboeuf, ne votera pas sur les décisions tel 
que le lui permet la loi.  
 
Madame Claudine Castonguay, directrice générale, greffière-
trésorière assiste également comme secrétaire de la séance.  
  
Sept personnes sont présentes. 

 
a. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Après vérification du quorum, Monsieur Zachary Leboeuf déclare la 
session ouverte et souhaite la bienvenue à tous. 
 
 
b.  LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Réso2026-06-84 
                                                     a. Ouverture ; 

b.  Adoption de l’ordre du jour ; 
c. Adoption du procès-verbal du 4 mai 2026 
 d. Correspondance ; 
1.Administration 
1.1 Autorisation de signature -Contrat de service de 

répartition incendie avec le CAUREQ 

1.2  Renouvellement du Contrat au centre d’appel 

d’urgence pour les services 9-1-1 

1.3 Révision nécessaire du projet de règlement sur 

les pratiques agroenvironnementales 

2.Demande 
2.1 Don Fête de la famille d’Auclair 2026 
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2.2 Adhésion renouvellement et dons 2026 Centre de mise 
en valeur des Opérations Dignité 
2.3 Demande de commandite Soccer Dégelis 
2.4 Demande de commandite pour des dîners 
communautaires 
2.5 Demande de don Fête champêtre 2026 
2.6 Lettre de demande de congé de taxes pour acquisition 
dépanneur Lejeune 
 
3.Élus   
4. Loisirs 
5.Pompier 
5.1 Soumission L’Arsenal 
5.2 Fermeture rue de la Grande-Coulée Nord 
 
6.Aqueduc-voirie 
6.1 Offre de service Exécution du rinçage unidirectionnel 
du réseau d’aqueduc et inspection de vos bornes  
 

                                                              e. Rapport des comités ; 
f. Présentation des comptes ; 
g. Dépenses et engagements de crédit ; 
h. Divers ; 
i. Période de questions ; 
j. Levée de l’assemblée. 

 
 

CONSÉQUENCE SUR UNE PROPOSITION DE Marguerite 
Albert, IL   EST RÉSOLU à l’unanimité du conseil QUE 
l’ordre du jour soit adopté en ajoutant le point 6.2 
Acceptation de divers travaux de voirie.  
   
 ADOPTÉE 
 

 
c. Adoption du procès- verbal du 4 mai 2026  

  
Réso2026-06-85                       ATTENDU QU'une copie du procès-verbal de la séance 

ordinaire du conseil tenue le 4 mai 2026 a été remise à tous 
les membres du conseil au moins 72 heures avant la tenue de 
la présente séance afin de leur permettre d'en prendre 
connaissance et ainsi nous dispenser d'en faire la lecture en 
séance ; 

 
          EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Yves Caron et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents : d’adopter le procès-
verbal de la séance ordinaire du 4 mai 2026. 

 
 

ADOPTÉE 
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d. Correspondance 

  

1.1 Autorisation de signature -Contrat de service de répartition 

incendie avec la CAUREQ 

Réso2026-06-86 

 
MUNICIPALITÉ DE LEJEUNE / MRC DU TÉMISCOUATA 
RÉSOLUTION NUMÉRO 2026-06-86 
DATE : 1er juin 2026 
 
OBJET : Autorisation de signature – Contrat de service de 
répartition incendie avec le CAUREQ 
 
ATTENDU QUE le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est-
du-Québec (CAUREQ) offre un service de Centre secondaire de 
communication d’urgence (CSCU) pour la répartition des appels, 
incendie; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité / MRC du Témiscouata doit assurer 
un service de réponse aux appels d’urgence sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité / MRC souhaite confier la répartition 
des appels incendie à un organisme spécialisé afin d’assurer un 
service efficace, continu et conforme aux exigences légales; 
 
ATTENDU QU’un contrat de service a été convenu entre la 
Municipalité de Lejeune/ MRC et le CAUREQ pour la fourniture du 
service de répartition des appels incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Langis Roy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal de Lejeune approuve le contrat à 
intervenir entre la Municipalité de Lejeune/ MRC de Témiscouata et 
le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est-du-Québec 
(CAUREQ) concernant la fourniture d’un service de répartition des 
appels incendie; 
 
QUE ce contrat soit conclu pour une durée conforme aux modalités 
prévues; 
 
QUE le maire et la directrice générale greffière-trésorière) soient 
autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité de Lejeune / 
MRC, ledit contrat ainsi que tout document nécessaire pour donner 
plein effet à la présente résolution; 
 
QUE la Municipalité de Lejeune/ MRC s’engage à respecter les 
obligations qui lui incombent en vertu de ce contrat; 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit 
transmise au CAUREQ et jointe au contrat à titre d’annexe. 
 
ADOPTÉE À Lejeune, CE 1er juin 2026. 
 
______________________________ 
Maire  
______________________________ 
Directrice générale / Greffière-trésorière 
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1.2 Renouvellement du Contrat au centre d’appel d’urgence 

pour les services 9-1-1 

Réso2026-06-87 

 
MUNICIPALITÉ DE LEJEUNE/MRC DU TÉMISCOUATA 
RÉSOLUTION NUMÉRO :2026-06-87 
DATE : Le 1er juin 2026 
 
OBJET : Autorisation de signature – Contrat de service de prise 
d’appels d’urgence 9-1-1 avec le CAUREQ 
 
ATTENDU QUE le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est-du-
Québec (CAUREQ) offre un service de centre d’urgence 9-1-1 (CU 9-1-
1); 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Lejeune/ MRC de Témiscouata a la 
responsabilité de s’assurer que son territoire est desservi par un centre 
d’urgence 9-1-1; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Lejeune / MRC souhaite confier au 
CAUREQ la gestion et l’exploitation du centre d’urgence 9-1-1 pour son 
territoire; 
 
ATTENDU QU’un contrat a été convenu entre les parties établissant les 
modalités de prestation du service; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Yves Caron 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal approuve le contrat à intervenir entre la 
Municipalité de Lejeune/ MRC du Témiscouata et le Centre d’appel 
d’urgence des régions de l’Est-du-Québec (CAUREQ) concernant la 
fourniture d’un service de prise d’appel d’urgence  
9-1-1; 
 
QUE ce contrat soit conclu pour la durée conforme aux modalités 
prévues; 
 
QUE le maire Zachary Leboeuf et la directrice générale greffière-
trésorière Claudine Castonguay) soient autorisés à signer, pour et au 
nom de la Municipalité de Lejeune / MRC, ledit contrat ainsi que tout 
document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution; 
 
QUE la Municipalité de Lejeune / MRC s’engage à respecter les 
obligations qui lui incombent en vertu de ce contrat; 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit 
transmise au CAUREQ et jointe au contrat à titre d’annexe. 
 
ADOPTÉE À Lejeune, CE 1er juin 2026. 
 
______________________________ 
Maire  
______________________________ 
Directrice générale / Greffière-trésorière 
 
ADOPTÉE 
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1.3 Révision nécessaire du projet de règlement sur les 
pratiques agroenvironnementales 

Réso2026-06-88 
 

CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une 
responsabilité politique partagée entre différents paliers 
décisionnels, notamment le milieu municipal qui y joue un 
rôle prépondérant ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train 
d’élaborer des plans climat et de réviser leurs 
planifications territoriales afin de se conformer aux 
nouvelles orientations gouvernementales en 
aménagement du territoire (OGAT), en vigueur depuis 
décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur 
communauté face aux défis que posent les changements 
climatiques ;  
 
CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient 
notamment que les MRC doivent assurer la protection, la 
disponibilité et la qualité de l’eau, la conservation des 
milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour 
assurer la connectivité écologique et la protection de la 
biodiversité, mais également le développement des 
activités agricoles ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les 
pratiques agroenvironnementales, visant à remplacer le 
Règlement sur les exploitations agricoles, a été élaboré 
sans consultation des représentants municipaux ni pris en 
compte du processus d’aménagement du territoire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est 
incohérent avec l’orientation 2 des OGAT qui vise à 
assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une 
gestion durable et intégrée des ressources en eau ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la 
conversion d’importantes superficies de couvert forestier 
en superficies agricoles, sans encadrement adéquat ni 
pris en compte des particularités territoriales, et que cette 
décision est contraire à la volonté du gouvernement 
exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la 
fragmentation du couvert forestier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de 
préséance, ce règlement aurait pour effet de retirer aux 
MRC et aux municipalités le pouvoir de réglementer les 
bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau 
des lacs et des cours d’eau ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir 
d’intervention aura pour effet d’entraîner des reculs 
environnementaux importants et immédiats dans 
plusieurs territoires et de mettre en péril les efforts et les 
investissements effectués pour améliorer la qualité de 
l’eau des cours d’eau ; 
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CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la 
majorité des cours d’eau se situent en zone agricole ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser 
le développement de nouvelles activités agricoles et la 
vitalité de communautés dans la mesure où l’ouverture de 
nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de 
la réglementation municipale et des planifications 
régionales ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en 
culture assure la préservation des ressources en eau, la 
protection de l’environnement et de la biodiversité et 
s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux 
changements climatiques ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise 
en culture de nouvelles parcelles telle que proposée au 
projet de règlement pourrait accentuer les enjeux 
d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs 
régions, avec des conséquences importantes sur 
plusieurs secteurs économiques, dont l’agriculture ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour 
effet de freiner la mise en œuvre des plans régionaux des 
milieux humides et hydriques, dont leur arrimage avec les 
schémas d’aménagement est une exigence de la Loi 
affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 
favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des 
milieux associés (chapitre C-6.2) ; 
 
CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le 
milieu municipal, dont la Fédération québécoise des 
municipalités, en regard de la proposition réglementaire, 
particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106. 
 
CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans 
plusieurs municipalités et MRC en matière d’implantation 
de bandes riveraines, de protection des milieux humides 
et d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont 
tous en commun un travail concerté avec les agriculteurs 
qui s’inscrit dans une vision durable de l’aménagement de 
nos territoires ; 
 
CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire 
modernisé de gestion des milieux hydriques, entrée en 
vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a reconfirmé 
l’importance de permettre aux municipalités de déterminer 
des rives élargies, et que cette volonté se traduit 
également dans l’invitation qu’il adresse aux MRC via les 
OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection 
supplémentaires pour des rives élargies ; 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche 
concertée et adaptée aux réalités du territoire qui sont 
diverses ; 
 
Il est proposé par Marc-Antoine Beaulieu 
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DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les Changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, Mme Pascale Déry, de suspendre le 
processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 
significativement en associant cette fois-ci le milieu 
municipal au processus ; 

 

Plus précisément : 

• De renoncer à la préséance de ce règlement sur toute 
réglementation municipale qui vise une protection accrue 
de l’environnement, particulièrement de nos ressources 
en eau (articles 7, 104 à 106) ; 

• De lier l’augmentation des superficies en culture au 
processus d’aménagement du territoire et au respect des 
planifications territoriales, lesquelles sont élaborées en 
concertation avec l’ensemble des acteurs du milieu 
(articles 52 à 54). 

DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la 
première ministre du Québec, au ministre de l’Agriculture, des 
pêcheries et l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, 
au député de notre circonscription, au ministère de 
l’Environnement et à la Fédération québécoise des 
municipalités.   
 
 
Liste des adresses courriel 
 
premierministre@quebec.ca 
ministre@environnement.gouv.qc.ca 
ministre@mapaq.gouv.qc.ca 
revision.rea@environnement.gouv.qc.ca 
info@fqm.ca 
 
ADOPTÉE 

 
2.1. Don Fête de la famille d’Auclair 2026 

Réso2026-06-89 
 

  Il est proposé par Langis Roy et résolu à l’unanimité du 

conseil de faire un don de 100$ (cent dollars) au Comité de 

la Fête de la Famille d’Auclair. Lors de la 15e édition de la 

Fête de la Famille qui aura lieu le 4 juillet 2026 sur le site du 

camping municipal d’Eau Claire. L’activité festive et haute 

en couleur pour tous les citoyens de la grande région du 

Témiscouata : jeux gonflables, fermette, maquillage de 

fantaisie, animation pour poupons et enfants … le tout 

GRATUIT 

 

Comme nouveautés, un camion Food truck ainsi qu’un 

camion de crème glacée seront sur place pour combler les 

petites fringales. 

 
 ADOPTÉE 

 
2.2  Adhésion renouvellement et dons 2026 

Réso2026-06-90 
Adhésion Centre de mise en valeur des Opérations 
Dignité (renouvellement annuel 2026) 

mailto:premierministre@quebec.ca
mailto:ministre@environnement.gouv.qc.ca
mailto:ministre@mapaq.gouv.qc.ca
mailto:revision.rea@environnement.gouv.qc.ca
mailto:info@fqm.ca
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Il est proposé par Armelle Kermarrec et résolu d’adhérer pour l’année 

2026 au montant de 100$ pour une municipalité. 
 
La personne désignée par le conseil pour représenter la municipalité de               
Lejeune est Monsieur Zachary Leboeuf, maire. 
 
ADOPTÉE 
 
 

2.2 Demande de commandite Soccer Dégelis 
Réso2026-06-91 
 

                                  Il est proposé par François Lavoie et résolu à l’unanimité du                   
conseil de s’informer du nombre d’enfants de Lejeune qui participe à 
cette activité en 2026. De faire un don de 25$ (vingt-cinq dollars par 
enfant de Lejeune). 

 
ADOPTÉE 

 
2.4 Demande de commandite pour des dîners communautaires 

Réso2026-06-92 
Le comité bénévole souhaite organiser deux dîners communautaires au 
courant de l’année 2026. Afin de contribuer à briser l’isolement des 
personnes âgées et de favoriser les échanges entre les citoyens de 
Lejeune. 
Le comité demande une commandite afin de couvrir les frais de location 
de la salle au sous-sol de l’église. 
 
Il est proposé par Marguerite Albert d’accepter de payer pour la location 
de la salle. Seulement si la fabrique accepte de louer la salle, car la 
salle appartient à la fabrique. Avoir un élément écrit par la fabrique, s’il 
accepte de louer la salle. 
 
ADOPTÉE 

 
2.5 Demande de don Fêtes champêtres 2026 

Réso2026-06-93 
 

Il est proposé par François Lavoie et résolu à l’unanimité de faire un 
don de 200$ (Deux cents dollars) à la fabrique de Lejeune pour 
aider dans leurs activités de financement fêtes champêtres 2026 
qui aura lieu les 17-18-19 ainsi que les 24- 25-26 juillet et de payer 
le vin d’honneur à la sortie de l’église lors de la messe des jubilaires 
le 26 juillet.  
 
Adoptée 

 
 

2.6 Lettre de demande de congé de taxes pour acquisition 
dépanneur Lejeune 

Réso2026-06-94 

 
 On demande une rencontre pour avoir plus d’explication 
 

 
Article 92 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) 

au Québec encadre les pouvoirs des municipalités en matière 
d’aide financière ou matérielle aux entreprises, aux organismes et 
aux particuliers.  
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      Aide aux entreprises : La municipalité peut, sous certaines 

conditions strictes (notamment via des programmes approuvés ou 
des ententes régionales), accorder de l'aide à des entreprises du 
secteur privé pour stimuler l'économie locale. 

 

ADOPTÉE 
 

                                                       5.2 Fermeture rue de la Grande-Coulée Nord 
Réso2026-06-95 

 
Les pompiers organisent le 50e de leur brigade. Il aimerait avoir 
l’autorisation pour fermer la rue de la Grande Coulée (nord) de 
l’arrêt jusqu’au stationnement de la municipalité, par la sécurité. 
Avoir l’autorisation d’avoir accès au centre des loisirs pour utiliser 
les salles de bain. La fête aura lieu le 29 août 2026. 
 
Il est proposé par Marguerite Albert et résolu à l’unanimité du 
conseil d’autoriser cette demande. 

 
ADOPTÉE 
 

 
                                                   6.1 AQUEDUC 
Réso2026-06-96 

 Offre de service Exécution du rinçage unidirectionnel du réseau 
d’aqueduc et inspection de vos bornes  
 
Le rinçage unidirectionnel permet de rincer chaque conduite avec 
de l’eau propre circulant à une vitesse minimale de 1m/s. Pour 
chaque séquence, il sera déterminé les points suivants : Vannes de 
rue à manipuler et position lors des séquences, bornes d’incendie 
à purger et durée théorique des purges compte tenu du débit et les 
critères de validité du rinçage. 
 
Les principales étapes reliées au montage du programme de 
rinçage unidirectionnel s’établissent comme suit : 
Réunir toutes les informations pertinentes sur le réseau de 
distribution, incluant notamment : le plan du réseau avec 
dimensions des conduites, localisation des vannes et des bornes-
fontaines avec leur numérotation. 
 
Monter les tableaux indiquant la numérotation et la localisation des 
vannes et bornes-fontaines. 
 
Établir les séquences de rinçage unidirectionnel pour chaque 
borne-fontaine en fonction des critères théoriques de rinçage 
(vitesse d’écoulement minimale de 1 m/s et 3 changements d’eau) 
en tenant compte des longueurs et diamètres des conduites à rincer 
et des vannes disponibles sur le réseau. 
 
Montage des fiches et du cahier de rinçage. 
 
Il est proposé par Armelle Kermarrec et résolu à l’unanimité du 
conseil d’accepter l’offre de Nordikeau, soit un montant forfaitaire 
de 1 392.00 $ avant taxes pour le rinçage unidirectionnel du réseau 
d’aqueduc. Pour l’inspection de borne-fontaine, le montant 
forfaitaire est de 539.00, soit 49.00 /borne d’incendie avant taxes. 
 
ADOPTÉE 
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6.2 Acceptation de divers travaux de voirie 
Réso2026-06-97 

Il est proposé par Yves Caron et résolu à l’unanimité du conseil 
d’accepter les travaux de voirie 2026 suivants : 
• Rang 2 : changement d’un ponceau. 
• Rang du Lac : agrandissement de la virée à l’érablière de 
Kevin Robert. 
• Abrasif : préparation de l’abrasif pour l’hiver 2026-2027. 
• DSG : pour la coupe d’arbres, une demande devra être faite 
auprès du Groupement forestier. 
• Travaux au stationnement : voyage de sable et de roche. 
Pour les travaux nécessitant une pelle, la municipalité paiera le 
transport pour les travaux municipaux. En ce qui concerne les 
travaux de DSG, ceux-ci seront assumés par DSG, sous réserve de 
l’obtention des permis requis de la MRC. 

 
 
ADOPTÉE 

 
 
e. Rapport des comités 
 
Armelle Kermarrec nous informe de quelques points de la 
RIDT : 
La RIDT a fait un placement pour s’occuper du suivi après la 
fermeture des cellules des vidanges. 
L’inscription pour les encombrant du 1er juin au 19 juin, la 
collecte aura lieu le 22 juin pour Lejeune. 
Des caméras seront installées. 
Ils ont relevé 160 conteneurs dans le Témiscouata. 
Les vidanges de fosse septique auront lieu du 3 septembre au 
30 septembre 2026. 
Pour les écocentres un pourcentage de 66% d’utilisation. 

 
       Présentation des comptes ; 

Réso2026-06-98 

ATTENDU que la directrice générale, greffière trésorière a 

présenté aux membres du conseil le rapport des dépenses 

autorisées durant le mois dernier ; 

EN CONSÉQUENCE SUR UNE PROPOSITION de Marc-
Antoine Beaulieu, il est résolu à l’unanimité QUE le conseil 
approuve le rapport des dépenses au 1er juin 2026, totalisant 
72 482.18 $ 
 
QUE ces documents étant annexés et faisant partie 
intégrante de ce procès-verbal. 
 
 ADOPTÉE 

 

g. Dépenses et engagements de crédit  

 

QUE Monsieur Zachary Leboeuf, maire, et Madame Claudine 

Castonguay, directrice générale et greffière-trésorière, soient 

autorisés à effectuer les paiements pour et au nom de la 

Municipalité de Lejeune. La directrice générale certifie que les 

crédits nécessaires au paiement des dépenses réalisées et 

engagées, dont il est fait mention dans le présent procès-

verbal, sont disponibles. 
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h. Divers 

Condoléances : Politique de reconnaissance 

Réso2026-06-99 

Il est mentionné dans la politique de reconnaissance de souhaiter 

les condoléances à Rachelle Saint-Pierre pour le décès de sa belle-

sœur, madame Louiselle Labrie, et de faire un don de 25.00$ à la 

Fondation de la Santé du Témiscouata. 

 

ADOPTÉE 

 

i. Période de questions  

Quelques questions ont été posées 

Début :  20h57      

Fin :        21h22 

j. Levée de l’assemblée 

Réso2026-06-100 

SUR UNE PROPOSITION DE Langis Roy 
IL EST RÉSOLU à l’unanimité du conseil QUE cette séance 
ordinaire soit levée à 21h23 
. 

ADOPTÉE 
 
Je, Zachary Leboeuf, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal » 

 
 
--------------------------------------       --------------------------------      
Zachary Leboeuf                    Claudine Castonguay 
 Maire                                 Directrice générale 


